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Fermetures de magasins Conforama et devenir de leurs salariés
Question écrite n° 21224

Texte de la question

M. Luc Carvounas interroge Mme la ministre du travail sur les fermetures de magasins Conforama et les
suppressions de postes qu'elles entraînent. Le magasin Conforama de Vitry-sur-Seine va fermer d'ici le 1er
janvier 2020. Il fait partie de la liste des trente-deux magasins de l'enseigne et des dix Maison Dépôt
condamnés. Ces fermetures ne représentent pas moins de 1 900 postes supprimés dont 80 pour le seul
magasin de Vitry-sur-Seine. Cette annonce illustre la volonté de l'entreprise de lancer un plan « de
transformation profonde et nécessaire », soit un ensemble de mesures visant à couper dans ses dépenses.
L'entreprise serait démunie face à un déficit croissant et impuissant face à une trop faible consommation des
ménages français. La direction de Conforama admet pour se justifier que le groupe s'est lancé dans une
politique de croissance coûteuse : ouverture de magasins, acquisition de magasins en difficulté, lancement de
concepts et d'enseignes. Les pertes cumulées depuis six ans atteignent près de 500 millions d'euros. Toutefois,
cette nécessité s'explique davantage par la politique budgétaire douteuse menée ces dernières années par la
maison-mère de Conforama, Steinhoff International. En effet, dès 2017 étaient visibles les premiers signes de la
mauvaise posture du groupe Steinhoff, conglomérat sud-africain, dont Conforama est une des filiales.
Malversations comptables, transactions hors-bilan, actifs surpayés et bénéfices exagérés ont poussé le groupe
au bord de la faillite. Les cours de bourse se sont effondrés et Steinhoff s'est vu forcé de limoger son ancien
dirigeant, Markus Jooste, qui faisait également l'objet d'une enquête pour fraude. Un rapport du parlement sud-
africain publié en 2018 révélait que le groupe connaissait des difficultés financières en termes de liquidités et
que son endettement hors Afrique du Sud s'élevait à 9,4 milliards d'euros. Les dirigeants du groupe et leurs
conseils ont été renvoyés devant les tribunaux. Des chiffres dévoilés en juin 2019 illustrent une perte de plus
d'un milliard d'euros pour 2018 et de 4 milliards d'euros pour 2017. Le groupe sud-africain a jusqu'à 2021 pour
mettre en œuvre une politique de réduction de sa dette. Pour parvenir à ce but, le groupe a cédé des actifs aux
États-Unis et en Europe. En France, des professionnels des redressements d'entreprise ont été désignés pour
refinancer Conforama à hauteur de 316 millions d'euros. Par conséquent, ce sont les salariés de Conforama qui
paient le prix fort des conséquences de ces diverses fraudes fiscales dont le groupe et ses dirigeants ont été
reconnus coupables. Conforama, pour se conformer aux exigences posées par Steinhoff, agit à l'image de la
majorité des grandes entreprises : user des plans sociaux comme des remèdes à tous leurs maux. Ainsi,
l'entreprise privilégie les suppressions de postes plutôt qu'un véritable plan de réorganisation interne ou une
révision profonde de sa stratégie commerciale. Cela revient à traiter les salariés comme de simples variables
d'adaptation à la conjoncture économique, que l'on peut modifier selon les besoins. Cela revient également à
délaisser des bassins d'emplois sans penser de revitalisation du territoire adaptée et effective. Il lui demande
donc quelles mesures seront prises pour limiter et encadrer ces plans sociaux incessants qui fragilisent les
bassins d'emplois.
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